
DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de conseillers en exercice : 33

L'an deux mille vingt trois, le quinze mai à 18 heures 00 par suite de la convocation de Monsieur le
Maire en date du 9 mai 2023 le Conseil Municipal s’est réuni à la Maison de l'Enfance et de la Famille
- Salle La Minot, sous la présidence de Monsieur Jérôme DUBOST, Maire

P  résent  (e)  s   : 27

Jérôme  DUBOST,  Fabienne  MALANDAIN,  Nicolas  SAJOUS,  Agnès  SIBILLE,  Eric  LE  FEVRE,  Pascale
GALAIS,  Yannick LE COQ, Christel  BOUBERT, Véronique BLONDEL,  Gilles BELLIERE, Patrick DENISE,
Cédric DESCHAMPS-HOULBREQUE, Isabelle NOTHEAUX, Aurélien LECACHEUR, Édith LEROUX, Nicolas
BERTIN,  Isabelle  CREVEL,  Thierry  GOUMENT,  Jean-Pierre  LAURENT,  Catherine  OMONT,  Aliki
PERENDOUKOU, Philippe QUERNE, Virginie  VANDAELE,  Corinne CHOUQUET,  Laurent GILLE,  Nicole
LANGLOIS, Agnès MONTRICHARD

Excusé  (e)  s ayant donné pouvoir   : 5

Sylvain CORNETTE donne pouvoir à Jérôme DUBOST
Jean-Luc HEBERT donne pouvoir à Nicolas SAJOUS
Aline MARECHAL donne pouvoir à Fabienne MALANDAIN
Virginie LAMBERT donne pouvoir à Nicole LANGLOIS
Arnaud LECLERRE donne pouvoir à Agnès MONTRICHARD

Excusé(e)s / Absent(e)s     : 1

Damien GUILLARD

Secrétaire de séance

Aurélien LECACHEUR est désigné Secrétaire de séance

La présente délibération pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai de deux mois suivant sa
date de publication ou de sa notification et conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de justice 
administrative. Le Tribunal susmentionné peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible à l’adresse suivante : 
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CONSEIL MUNICIPAL
DU 15 mai 2023

M_DL230515_046

RESSOURCES HUMAINES - REGLEMENT FORMATION – FIXATION – AUTORISATION

M. Jérôme DUBOST, Maire  Le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie est reconnu
par les statuts de la fonction publique territoriale. Il est garanti à tous les agents de la collectivité,
quel que soit leur statut titulaire, stagiaire et contractuel. La formation professionnelle tout au long
de la vie des agents territoriaux a pour objet de leur permettre d’exercer avec la meilleure efficacité
les fonctions qui leur sont confiées en vue de la satisfaction des usagers et du plein accomplissement
des missions du service.

La formation professionnelle doit favoriser le développement des compétences, faciliter l'accès aux
différents niveaux de qualification existants, permettre l'adaptation au changement des techniques et
à l'évolution de l'emploi territorial, contribuer à l'intégration des agents et à leur déroulement de
carrière.

La formation recouvre :

- Les formations statutaires obligatoires,

- Les préparations aux concours et examens de la fonction publique territoriale,

- Les stages proposés par le CNFPT,

- Les actions de formation organisées en interne par la commune pour ses agents, sur des thèmes
spécifiques,

- Les actions de formation organisées en union de collectivités avec d'autres communes de proximité
sur des thèmes spécifiques,

- La participation des agents de la commune à des formations proposées par des organismes privés
qui peuvent, le cas échéant, être diplômants ou certifiants,

- Le compte personnel de formation pour des démarches d’accompagnement à titre personnel.

Afin  de  favoriser  les  départs  des  agents  de  la  Ville  de  Montivilliers  en  formation,  des  mesures
incitatives  ont  été  inscrites  dans  le  présent  règlement  intérieur  offrant  ainsi  des  journées
supplémentaires pour s’inscrire dans des démarches de concours ou d’examens professionnels, des
majorations de temps pour les délais de route liés aux déplacements, des modalités mieux définies
de prise en charge des frais générés à cet effet.

Le  présent  règlement  sur  la  formation  professionnel  a  été  rédigé  en  concertation  avec  les
représentants du personnel.

Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération  suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL,
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de
la vie,
VU  le  décret  n°  2008-512  du  29  mai  2008  relatif  à  la  formation  statutaire  obligatoire  des
fonctionnaires territoriaux,
VU l’avis du Comité Social Territorial du 14 avril 2023 ;  

CONSIDÉRANT  

- Que le droit à la formation est reconnu par les statuts de la fonction publique territoriale ; 

- Qu’il appartient à l’autorité territoriale de définir les modalités de mise en œuvre de la formation à
destination de ses agents ;

-  Que  les  départs  en  formation  relèvent  de  la  responsabilité  de  l’autorité  territoriale  et  de  la
hiérarchie, garante du bon fonctionnement du service ;

- Qu’il appartient à l’agent d’être acteur de son parcours de formation tout au long de sa carrière ;

Sa commission municipale n°7, Administration Générale réunie le 12 mai 2023 consultée ;

VU le rapport de Monsieur Jérôme DUBOST, Maire  ; 

Après en avoir délibéré,

DÉCIDE

- D’adopter le règlement intérieur formation à destination des agents de la Ville de Montivilliers tel
que présenté et annexé à la présente délibération .

Sans incidence budgétaire

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS.
Pour : 32
Contre : 0

Ainsi délibéré, les jours, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre dûment signé.

#signature#
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